




















Convention de mise à disposition d'un serveur 

Fidèle  à son engagement  envers  le  logiciel  libre,  la  commune de Voreppe souhaite  mettre  à 
disposition  à  distance  des  ressources  matérielles  en  direction  du  développement  de  la  suite 
bureautique qu'elle utilise. 

L'esprit recherché est une implication en tant qu'acteur dans la mesure de ses moyens et non pas 
comme  simple  consommateur,  ce  qui  irait  à  l'encontre  des  principes  de  pérennité  et  de 
développement durable attachés aux actions de la commune. 

1 Objectifs   
La présente convention a pour objet de fixer les termes de mise à disposition à distance d'un 
serveur informatique à l'association La Mouette (ci après désigné comme l'association) afin que 
celle ci organise la gestion de cette ressource. 

Cette  ressource  matérielle  sera  utilisée  dans  l'objectif  de  développement  et  tests  de  suites 
bureautiques  sous  licences  libres,  au  sens  de  l'OSI,  utilisant  le  format  OpenDocument  (ISO 
26500) comme format par défaut.

OSI : Open Source Initiative - http://www.opensource.org

2 Matériel mis à disposition   
La commune de Voreppe met a disposition un serveur reconditionné relié à internet. L'installation 
primaire de ce serveur est effectuée par les services de la commune. Elle comprend : 
- l'installation de la machine sur le réseau, dans une zone isolée
- l'installation du système d'exploitation Windows Server 2003 (et la licence afférente)
- son paramétrage afin d'autoriser une connexion distante en tant qu'administrateur du poste à 
l'association "La Mouette" 

3 Conditions d'utilisation   
L'utilisation de cette ressource se fera dans le respect des licences des logiciels utilisés. 

Elle  pourra  être  utilisée  comme  ressource  de  développement  (compilation),  pour  des  tests 
automatisés de développement (« buildbot »), des tests de non-régression (« testtools ») ou tout 
autre besoin lié aux objectifs.

L'exploitation à distance de la machine est confiée à l'association « La Mouette », les services de 
la  ville  de Voreppe  n'interviendront  qu'en  ultime  recours  que lorsqu'une  intervention  physique 
restera la seule solution.

4 Limites de responsabilité   
La commune de Voreppe ne saurait être tenue responsable de toute perte de données concernant 
cette machine, ni de tout manquement au respect des licences des logiciels utilisés 

Le serveur est fourni en l'état, sans garantie de fonctionnement ni de mise à niveau matérielle. La 
commune de Voreppe n'est pas tenue à la réparation du serveur pour maintenir le service. 

5 Durée de la convention   
La convention est  fixée pour 1 an,  renouvelable par tacite reconduction jusqu'à notification de 
l'arrêt du service.

6 Conditions d'arrêt 
La présente convention prend fin sur notification d'une des parties avec un délai d'un mois ou lors 
d'une panne matérielle ou un problème technique d'accès.









COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DU PAYS VOIRONNAIS

AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE DÉNEIGEMENT DES VOIRIES ET 
ACCÈS DES PARCS D'ACTIVITÉS DE CENTR’ALP ET DE L’ILE GABOURD

VILLE DE VOREPPE-PAYS VOIRONNAIS

Convention
Notifié le 8 mars 2010 pour une durée de 2 ans

Modification de l’Article n°3     : Descriptif des lieux  
Suite à l’extension du chemin des Mariniers ZA de l’Ile Gabourd, il convient de rajouter 320 ml 
de voirie.
Soit un total de 21 rues et de 10220 ml de voiries.

Modification de l’Article n°7     : Modalités de réglement  
Il conviendra d’indexer chaque année au 1er novembre, le coût de l’opération par application aux 
prix de la convention d’un coefficient Cn donné par la formule suivante :

Les index utilisés pour la formule de révision des prix ne sont plus valides. Par conséquent il  
convient de remplacer cette formule par :

Cn = 15,00% + 85,00% (In/Io)

dans laquelle Io et In sont les valeurs prises par l’index de référence I respectivement au mois  

zéro et au mois n.  

L’index de référence I, publiés au Moniteur des Travaux Publics et INSEE, est :

TP01 – Index général tous travaux.

Toutes les autres clauses de la convention restent inchangées.

Fait à VOIRON, le                     

En deux exemplaires.

Pour la Commune de Voreppe       Pour la Communauté du Pays Voironnais

















Avenant à la 
convention 

E N T R E  

LA COMMUNE DE VOREPPE
LA MJC DE VOREPPE

E T

LES MJC EN RHÔNE ALPES,  FÉDÉRATION 
RÉGIONALE

AVENANT n°1  (reconduction)  pour la période

 du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2012
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V O R E P P E

Convention Tri partite

Entre

La Ville de VOREPPE,

Représentée par son  Maire,  Jean DUCHAMP, agissant en vertu d’une délibération du 
Conseil Municipal en date du 14 décembre 2010,

Ci-après dénommée «La VILLE» , d’une part

Et

L’Association Maison des Jeunes et de la Culture, Association régie par les dispositions 
de la loi du 1er juillet 1901

Représentée par  son  Président,  Xavier  BRETTON  ,  agissant  au nom de l’Association, 
autorisée  à  cet  effet  par  délibération  du  Conseil  d’Administration  en  date  du  17 
novembre 2010,

Ci après dénommée « La MJC  »
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Et

L’Association «les MJC en Rhône Alpes, Fédération Régionale», association régie par la loi 
de 1901, ayant son siège à 74 Boulevard du 11 novembre 69100 Villeurbanne, déclarée 
à  la  Préfecture  du Rhône le  23  avril  2001,  représentée  par  son  Président,  Frédéric 
PRELLE , 

Ci après nommée «La FEDERATION», d’autre part,

Il est arrêté et convenu ce qui suit :

PREAMBULE

L'objet  de cet avenant à la convention de partenariat  signée, en mars 2009, entre la 
Ville de Voreppe, la MJC de Voreppe et la fédération régionale: « les MJC en Rhône Alpes » 
(pour la période initiale du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2010 ) est de la prolonger 
de 2 ans. Il permet aussi de réactualiser la mission fédérale affectée à la MJC, mais aussi 
à  une coopération  territoriale  avec  les  autres  MJC du Voironnais-Chartreuse,  à  l'aide 
d'une  fiche  mission  qui  sera  jointe  en  annexe,  en  conformité  avec  l'article  6  de  la 
convention (en cas de changement de titulaire du poste de direction).

Exceptés  les  articles  7  et  8,  tous  les  autres  articles  de  la  convention  initiale  sont 
maintenus, sans modification, jusqu'à l'échéance du 31 décembre 2012.

Article 7. Financement de la mission-Modalités  administratives et financières

Le cout de mission globale repose notamment sur la définition d'un taux moyen 
des emplois fédéraux de direction. 
Chaque année, la participation de la ville sera négociée avec la fédération, avant le 
15 novembre de l'année précédente, sur la base de l'évolution des couts suivants :
–Cout salarial moyen des postes fédéraux de direction (avec IFC, CE, taxe...) 
–gestion administrative du salarié (paie, médecine du travail, suivi congés...)
–accompagnement pédagogique du professionnel (suivi, évaluation, mobilité...) 
–accompagnement fédéral de la MJC (vie associative, relations partenariales...).
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Il  a  été  convenu que cette  participation s'élèvera à  68.325 euros pour  l'année 
2011, après déduction de l'aide initiale du département de l'Isère. 

La ville s'engage à verser sa participation à réception des mémoires d'appels de 
fonds édités par la fédération régionale et conformément aux échéanciers fixés, 
soit 80 % en début d'exercice, après adoption du cout de mission par la collectivité,  
et 20 % en fin d'exercice après un éventuel ajustement. 

Article  8 . Pluriannualité-Modification-Extension

Comme  prévu  dans  l'article  initial,  cet  avenant  prolonge  la  convention  de 
partenariat pour une période de trois ans soit du 1er janvier 2011 au 31 décembre 
2012, sans changer les éléments essentiels de la contractualisation.

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la convention, 
définies  d'un  commun  accord  entre  les  parties,  doit  faire  l'objet  d'un  nouvel 
avenant. 

Fait à Voreppe  en trois exemplaires originaux, le

Pour la Ville,
le Maire

Pour la Fédération,     
le Président 

Pour la MJC,

le Président 
Jean DUCHAMP Frédéric PRELLE Xavier BRETTON
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